
 

 

 

Face aux injus-
tices et aux iné-
galités, nous 
voulons faire du 
département un 
véritable bou-

clier social pour 
la population    

essonnienne.  
 
● Amplifions la cons-

truction et la rénovation 
des logements sociaux. 
Aidons à la création de 
logements pour jeunes 
travailleurs et étudiants. 
 
● Créons de nouvelles 
maisons de retraites pu-
bliques accessibles à tous 
les revenus. 
 
● Développons les       
services d'aide à la per-
sonne et d'accompagne-
ment à domicile pour les 

Notre département, notre bien contre l’austérité 

Une majorité de jeunes est con-
frontée à la précarité dans tous 
les domaines de la vie, nous de-
vons développer une politique 
pour leur permettre de conquérir 
leur autonomie. 
 

● Renforçons les moyens des 
missions locales pour accompa-
gner les jeunes dans leur projet 
de formation et d’emploi. 
 

● Luttons contre le décrochage 
scolaire avec la mise en place de 
soutien gratuit aux collégiens en 
difficulté et une aide aux familles 
pour les frais liés à la scolarité et 
à la pratique sportive et culturelle. 

La culture joue un rôle indis-
pensable dans le devenir ci-
toyen de chaque individu. 
L’accès pour tous à l’éduca-
tion tout au long de la vie, à 
la culture, est une de nos 
priorités départementales.  
 

● Finançons le développe-
ment des bibliothèques et  
ludothèques de quartier où 
enfants, ados et parents se 
rencontrent autour d’un jeu, 
favorisant le lien intergénéra-
tionnel. 

● Soutenons les collectivités 
locales qui initient le dévelop-
pement de l’économie sociale 
et solidaire et les circuits 
courts. 
 
● Aidons la création de So-
ciétés Coopératives 
avec priorité d’achat 
par les salariés lors de 
cessions d’entre-
prises, par un 
soutien financier,  
juridique et de 
formation. 
 

Nous exigeons le maintien de la 
compétence « transport » pour les 
départements pour permettre le 
développement des politiques en-
vironnementales et faciliter les 
déplacements, Nous intervien-
drons auprès de la Région. 
 
● Améliorons les infrastructures et 
la régularité sur la ligne C du RER 
par l'investissement. 
 
● Développons les lignes de 
transport transversales en particu-
lier pour l’hôpital de  Bligny, la 
zone d ‘emploi des Ulis et la Fa-
culté d’Orsay.  
Nous élaborerons avec les ci-
toyens un plan ambitieux pour la 

Nous proposons de démo-
cratiser tous les espaces de 
la société en développant 
l’intervention citoyenne. 
 
La démocratie est notre but. 
Le département est adapté, 
par sa proximité avec les 
habitants, avec l’ensemble 
des acteurs de la vie locale, 
pour créer une dynamique 
dans la prise de décisions. 
Nous sommes contre le   
regroupement imposé des 
agglomérations. 

SOLIDARITÉ 
Affirmer les valeurs de solidarité  

et de justice sociale 

ÉDUCATION-JEUNESSE 

Pour un environnement 
réfléchi et équilibré 

ENVIRONNEMMENT réduction massive des émis-
sions de gaz à effet de serre.  
 

● Diminuons la pollution et les 
coûts d'entretien de la RN20 en 
interdisant les camions en tran-
sit, par la gratuité de l'autoroute 
A10 jusqu'à à Artenay. 
 
● Refusons le bétonnage in-
considéré et la perte des sur-
faces agricoles et forestières. 
Incitons à une agriculture rai-
sonnée dans le département. 

Priorité pour l’Éducation et la jeunesse 
● Poursuivons la rénovation des 
collèges et des infrastructures 
sportives. Nous réexaminerons le 
quotient familial pour la res-
tauration scolaire au col-
lège. 
 
● Prenons en charge à 
50% la carte Imagin’R 
pour les moins de 25 
ans et les étudiants. 
 
● Renforçons tous les types   
d’accueil de la petite enfance       
et poursuivons la formation des 
professionnels et assistantes    
maternelles. 

EMPLOI, ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE 

● Nous proposons que les   
critères d’appels d’offre du 
Conseil Départemental, favori-
sent des projets locaux, péren-
nisant l’emploi direct et non 
sous-traité. 

 
● Nous veillerons parti-

culièrement à ce que 
les fonds de subven-

tion du Conseil Dé-
partemental aux en-
treprises servent le 
développement, 
l’emploi et non l’op-

portunité financière. 

personnes dépendantes et 
pour soutenir leurs aidants. 
 
● Interdisons les expulsions 
locatives, les coupures d’eau, 
de gaz et d’électricité pour lut-
ter aussi contre la précarité 
énergétique. 
 
● Aidons à l’équipement de vé-
hicules accessibles aux per-
sonnes à mobilité réduite. 
 

La santé est notre 
bien commun 

 

Amplifions ensemble la lutte 
contre la fermeture progressive 
des services de l’Hôpital d’Ar-
pajon et facilitons l’implantation 
de centres de santé de proxi-
mité et l’accessibilité à la pré-
vention : PMI, Planning familial. 

       Un réel      regard 
sur vos élu-e-s 

Nous nous engageons à vous 
informer sur les décisions du 
département et écouter vos 
appréciations sur nos actes 
politiques. 
Tous ces combats que nous 
mènerons pour la démocratie, 
nous voulons qu’ils soient por-
tés par le Conseil Départe-
mental de l’Essonne. 

DÉMOCRATIE 

CULTURE 
● Créons et subventionnons 
des projets cohérents de 
proximité avec l’installation 
d’artistes en résidence.  
Impulsons un renouveau pour 
la fête de la musique en im-
pliquant la population et les 
jeunes.  
 
● Proposons un grand festival 
de la culture en Essonne en 
ayant à cœur l'accès de 
toutes et de tous aux multiples 
facettes de la culture : théâtre 
et musique de rue, concerts. 

Non aux gaz de schiste 
 

Refusons leur exploitation en particulier 
à partir des anciens puits existant 

en Essonne et soutenons le collectif 91 
« Non aux gaz de schiste » 

L’eau est un bien public  
Baisser les factures d'eau qui ne 
doit pas être une source de pro-
fits pour les multinationales. 
 
Poursuivre le soutien des com-
munautés de communes qui re-
prennent en régie publique la 
gestion et la distribution de l’eau. 

Avec quel argent ? 
 

Réaliser ce programme sans augmenter les impôts départementaux 
nécessite de remettre en cause la baisse des dotations 
de l'État qui asphyxie les collectivités locales. 
 
Le pacte dit « de compétitivité » qui attribue          
50 milliards aux entreprises sans contrepartie 
d'emplois et diminue de 11 milliards les dotations 
aux collectivités doit être abandonné. 
 
De plus, l'État doit compenser à l'euro près toutes les charges 
transférées au Département : routes, solidarité... 

L’emploi est une priorité  


